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La Representation permanente de Ia Belgique aupres de !'Organisation des Nations Unies presente 
ses compliments au Secretariat de !'Organisation des Nations Unies et a l'honneur de se referer au 
rapport demande par le point 13 de Ia Resolution 67/93 de I' Assemblee generale des Nations Unies 
du 4 janvier 2013 sur l'etat des Protocoles addition nels aux Conventions de"Geneve de 1949 relatifs a 
Ia protection des victimes et des conflits armes. 

Elle lui transmet ci-joint Ia contribution de Ia Belgique. 

La Representation permanente de Ia Belgique aupres de !'Organisation des Nations Unies saisit cette 
occasion pour renouveler au Secretariat des Organisations des Nations Unies les assurances de sa 
haute consideration 
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Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-Moon 
Secreta ire general de !'Organisation des Nations Unies, 
New York 
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Contribution de Ia Belgique 
au rapport demande par le point 13 de Ia Resolution 67/93 de I'Assemblee generale des 

Nations Unies, du 14 janvier 2013 

En reference au rapport demande par le point 13 de Ia Resolution 67/93 de l'Assemblee 
generale des Nations Unies, du 14 janvier 2013 relatif a l'etat des Protocoles additionnels aux 
Conventions de Geneve de 1949 relatifs a Ia protection des victimes des conflits armes, Ia 

Belgique tient d'abord a se referer a sa contribution de 20081 qui consolidait et completait ses 
rapports anterieurs sur Ia question, et dans lequel elle mettait en exergue son soutien actif tout 
particulier : 

• au developpement - en particulier dans le domaine de Ia limitation ou de !'interdiction 

d'emploi des armes conventionnelles de nature a causer des maux superflus ou a frapper sans 
discrimination - et au respect du droit international humanitaire, 

• au Comite International de Ia Croix-Rouge et a !'action de ce dernier en faveur des 
victimes des conflits armes, et 

• aux mecanismes nationaux et internationaux de repression des infractions au droit 
international humanitaire. 

Elle se refere egalement a ses contributions de 20102 et 20123
, qui completent le rapport 

exhaustif de 2008. 

Les evolutions legislatives les plus marquantes a noter depuis 2012 sont les suivantes: 

• La Belgique a ratifie le 26.11.2013 les amendements au Statu! de Rome portant sur le crime 
d'agression et !'article 8 adoptes par Ia Conference de Kampala ; 

• La Belgique a ratifie le 3 juin 2014 le Traite sur le Commerce des Armes ; 

• La loi du 4 juillet 1956 relative a Ia protection des denominations, signes et emblemes de Ia 
Croix-Rouge a ete modifiee par Ia loi du 22 novembre 2013 en vue de sa mise en 
conformite avec le Protocole additionnel aux Conventions de Geneve du 12 aoQt 1949, 
relatif a !'adoption d'un signe distinctif additionnel (Protocole Ill) adopte a Geneve le 8 
decembre 2005. Cette modification legislative permettra a Ia Belgique de ratifier le Protocole 
Ill; 

• La loi du 29 mars 2004 relative a Ia cooperation avec Ia Cour penale internationale et 
tribunaux penaux internationaux a ete modifiee par Ia loi du 26 mars 2014, qui renforce les 
mesures de cooperation avec les juridictions penales internationales notamment en matiere 
de protection de temoins et de liberation sous condition 

1 Resumee dans le rapport du Secretaire general N63/118 
2 Resumee dans le rapport du Secretaire general N65/138/Add.1 
3 Resumee dans le rapport du Secretaire general N67/182/Add.1 



• L'arrete royal du 23 aoeit 2014 portant organisation de Ia « Belgian Task Force for 
International Criminal Justice (BTF ICJ) », qui formalise Ia coordination de toutes autorites 
nationales concernees par le soutien, Ia mise en oeuvre ou le developpement de Ia justice 
penale internationale, est entre en vigueur le 15 septembre 2014. 

En ce qui concerne Ia cooperation avec les juridictions penales internationales, Ia Belgique a 
conclu avec Ia Cour penale internationale un Accord en vue de Ia mise en liberte provisoire, sur 

le territoire beige, de personnes detenues, en execution de decisions rendues par Ia Cour. 

Par ailleurs, Ia Defense beige a pris differentes mesures pour renforcer !'integration du droit 
international humanitaire dans sa cha\ne operationnelle et Ia formation de son personnel : 

• En 2013, Ia Defense s'est dotee d'une structure de droit operationnel (art.82 du Premier 
Protocole additionnel), composee de conseillers juridiques. Leur mission est de conseiller 
les differentes cellules de I'Etat-major des forces armees et les commandants militaires 
quant aux aspects juridiques lies a Ia planification eta I' execution des operations militaires. 

• La Defense a egalement institue une Commission militaire de droit des conflits armes, 
chargee d'etablir Ia lisle des mesures de mise en oeuvre du droit des conflits armes au sein 

de Ia Defense, d'en organiser !'application et d'en controler !'application. 

e En outre uh cours specifiquement consacre au. dfoit international human!ta!re fait partie du 

programme academique de I'Ecole Royale Militaire aux profit des eleves-officiers. 

• Enfin, un manuel de droit operationnel a l'usage des commandants militaires et des 
conseillers juridiques est en cours d'elaboration. 

Enfin, Ia Belgique s'est impliquee de maniere active dans les mecanismes de protection des 

biens culturels, avec notamment : 

• Le depot en novembre 2012, aupres du Comite institue par le deuxieme protocole a Ia 
Convention de La Haye de 1954, d'une lisle indicative des biens culturels qui pourraient etre 
proposes a ce Comite pour I' octroi de Ia protection renforcee 

• L'inscription en decembre 2013, sur proposition de Ia Belgique, par le Comite pour Ia 
protection des biens culturels en cas de conflit arme, de 3 biens culturels sur Ia lisle des 
biens culturels sous protection renforcee 

• L'exercice de Ia Vice-Presidence (2011-2012) puis de Ia Presidence (2012-2014) de ce 
Comite, avec !'installation d'une Plate-Forme internationale reunissant le President du 

comite precite, des representants du CICR et du Bouclier Bleu 

• L'organisation d'un Colloque international sur Ia protection des biens culturels en cas de 
conflit arme les 12 et 13 decembre 2013. 


